Patrimoines pillés :
Corrigé
Q1. 

1.1. Arguments favorables à la restitution
On peut clairement situer ces arguments dans la perspective d’une action rationnelle par rapport à des valeurs. Deux éléments clé de la définition sont à expliciter dans le cadre de l’article : les valeurs en jeu, et la non prise en compte des conséquences prévisibles.

Les valeurs qui sont mobilisées sont, de la façon la plus simple, le respect du droit de propriété : ces objets appartenaient aux peuples du Sud (et ont été fabriqués par eux), ils ont été volés, ils doivent être rendus. Au-delà de ce principe évident, c’est « une dette morale » (proclamation d’Abuja) qui doit être reconnue et qui, au-delà des objets, renvoie à toute l’histoire du colonialisme, de la traite négrière dont les objets pillés sont comme l’emblème. La restitution prendrait ici le sens d’une reconnaissance, par les pays du Nord, des méfaits du passé. Enfin, ces objets ont « une valeur culturelle et spirituelle fondamentale » (résolution de l’ONU) qui font que leur retour au pays d’origine est nécessaire pour la préservation de ces cultures.
Les conséquences prévisibles non prises en compte seront développés au point suivant : elles concernent le peu de moyen des pays du Sud pour garantir la préservation des biens après restitution. 

Il y a donc, dans le chef de ceux qui réclament la restitution, une façon de privilégier les principes et les valeurs (reconnaissance de la spoliation, des méfaits du colonialisme et de l’importance culturelle et spirituelle de ces biens pour les peuples d’où ils sont issus) au détriment de l’effet de la restitution sur la préservation réelle des biens.

1.2. Arguments défavorables à la restitution
Ils se situent essentiellement dans la logique d’une action instrumentale, avec l’apparition, pour un argument, d’une action selon les valeurs. En ce qui concerne l’action instrumentale, il faut clarifier quel but est poursuivi, avec quel privilège donné à la question des moyens, au détriment cette fois de quelles valeurs.

Le but mis en avant par les directeurs des musées du Nord est la préservation des biens, aux fins d’une promotion du patrimoine culturel des pays du Sud. 

Les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ce but sont ici placés au centre de la discussion : rendre les biens aux pays du Sud risque d’entraîner leur destruction, par manque de moyens des pays du Sud pour les préserver dans de bonnes conditions, en évitant les vols et les trafics (du fait de la pauvreté de ces pays et de l’existence de la corruption). Les Musées du Nord sont au contraire les mieux placés pour se charger de cette préservation et de l’accès de tous à ces biens, dans le cadre de leur mission qu’ils situent à l’échelle universelle.

Les valeurs non prises en compte par ces acteurs ont été développées au 1.1. Il est intéressant de constater que la légitimité de ces demandes est reconnue par les directeurs de musée mais passe après la question des moyens. C’est bien en cela que l’on est dans la logique d’une action instrumentale, pour laquelle la question des moyens est essentielle, quitte à ce que certaines valeurs soient foulées au pied.

Un point de l’argumentation peut être rapproché de l’action rationnelle par rapport à des valeurs : le fait que rendre des biens à des dictateurs corrompus serait immoral. On serait ici face à un antagonisme des valeurs : il serait légitime de rendre les biens spoliés, mais pas à des dirigeants sans scrupule.

1.3. La proposition de Müller
Elle cherche un compromis entre l’action rationnelle par rapport à des valeurs et à une fin, se rapprochant ainsi de la position considérée par Weber comme devant être celle de l’homme d’action.

Il cherche en effet à la fois à prendre au sérieux les valeurs qui sont ici en jeu (reconnaissance du principe de la restitution, de la responsabilité morale des pays du Nord) tout en se préoccupant de la question des moyens nécessaires à la préservation effective des biens. Les moyens qu’il envisage sont la restitution au cas par cas, l’inscription de ces biens au « patrimoine universel de l’humanité », géré par des commissions internationales, une aide financière aux musées du Sud, l’organisation d’expositions itinérantes, assurant un accès réel de tous, au Nord comme au Sud, à ce patrimoine inestimable.
Q2. 

2.1. Moyens utilisés par les tenants de la restitution et type de domination  
La résolution 42-7 de l’ONU, le principe de réparation adopté par l’OUA, la création d’un groupe d’experts débouchant sur la déclaration d’Abuja sont les moyens cités par le texte. Ils renvoient tous à une domination de type rationnelle légale, portée par des organisations bureaucratiques (ONU, OUA), utilisant le savoir scientifique (les experts) et la loi pour fonder sa légitimité.

2.2. Lien entre type de domination et d’action
Que les tenants de la restitution associent une rationalité par les valeurs à une domination rationnelle légale n’est pas ce qui, selon Weber, est le plus probable. En effet, dans le cadre de la rationalisation telle qu’il la présente le plus souvent, Weber considère que l’action instrumentale et la domination rationnelle légale sont le plus vraisemblables avec l’avancée du processus de rationalisation.
Le fait qu’ici en l’occurrence, les moyens de la domination rationnelle légale soient utilisés pour défendre des valeurs peut être considéré comme un signe encourageant dans la mesure où il s’opposerait à la perte de valeurs que redoute Weber et donc, viendrait contredire le pessimisme de cet auteur. C’est néanmoins une des possibilités que lui-même envisage parfois, considérant, à la fin de sa carrière que la rationalisation pouvait aussi se faire via une action rationnelle par rapport à des valeurs. 
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